Cahier de doléances du Tiers État de Creutzwald-la-Houve (Moselle)

Doléances de la communauté de Creutzwalt-la-Houve. 

Les maire, syndic et tous les habitants de la communauté de Creutzwalt-la-Houve, témoignant avec une profonde soumission leur sensibilité aux bontés du roi d'avoir convoqué, au désir général de son 

royaume, les États généraux, voient enfin éclore le jour heureux où leurs doléances parviendront sans obstacle aux pieds du trône, s'empressent avec une franchise loyale d’exprimer leurs vœux d’allégresse au seigneur roi et lui demandent, ainsi que proposent aux États généraux, les objets qui suivent :

1°. Un impôt proportionnel, eu égard au sol, sur l'universalité des biens du royaume. 

2°. Une cotisation juste et équitable entre les trois ordres qui constituent l’État, pour toutes les contributions et charges quelconques. 

3° La suppression des compagnies fiscales comme odieuses au peuple, laissant une image de l'ancien esclavage, que tout Français abhorre avec justice ; le commerce du sel libre, pour, outre la consommation nécessaire à l'homme, pouvoir s'en servir à l'entretien du bétail et suppléer au défaut des foins aigres que les prés environnés de sables arides font croître. 

4°. Ôter aux maîtrises des eaux et forêts la juridiction contentieuse, les considérant comme la ruine du peuple par les frais immenses qui sont employés et mis en œuvre pour faire le recouvrement de l'amende 

et des dommages-intérêts, qui ont ruiné les meilleurs habitants de cet endroit. Que l'on fixe le jour du règlement des contraventions ; le délinquant, averti par le forestier, comparaîtra et soutiendra en sa présence sa cause sans frais, et le juge ordinaire, avec sa balance d’équité, pèsera les moyens et aura tel égard que de raison. 

5° . La réunion des bailliages en présidiaux, qui seront remplis de juges éclairés et intègres, et dont les emplois se donneront au concours pour ne point exclure le mérite, qui souvent ne peut financer ; et 

les affaires se jugeront en dernier ressort jusqu’à la concurrence de 600 livres. 

6°. La suppression des hautes justices, sièges de tous les abus, où les juges sont quelquefois éloignés de 4 à 5 lieues et ne se rendent point pour l'affaire du malheureux. 

7°. La suppression des charges des huissiers priseurs, lesquels, avec d'autres, absorbent en frais la subsistance des pauvres orphelins des campagnes. 

8°. La suppression des religieux mendiants comme onéreux au peuple, et la réunion des maisons rentées et rendues plus utiles au public. 

En foi de quoi avons signé les présentes demandes et doléances à Creuzwalt-la-Houve, le 8 mars 1780, après lecture par interprétation, et remis entre les mains du sieur Mayer, propriétaire de la verrerie de 

Creuzwalt, et de Jean-Pierre Schreinner, maire, députés choisis pour les porter où il appartiendra avec tous pouvoirs requis et nécessaires. 

